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PROCES-VERBAL DE SEANCE DU 9 AVRIL 2024 
 
Le neuf avril deux mille vingt-quatre, à dix-huit heures quinze, le Conseil 
Municipal de la Commune régulièrement convoqué en réunion ordinaire 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l’Hôtel de Ville, 
 
Sous la présidence de Monsieur Christian DELBREL, Maire. 
 
Date de la convocation : 3 avril 2024 
 
Présents : 
Christian DELBREL - Marie-Françoise MEYNARD - François RIERA - 
Catherine SCOUPPE – Bernard VILLA - Jean-Michel MARCENACH - Martine 
JOIGNAUX – Bernard AGIOUX - Gérard CHERON – Nicole MAZARS - 
Nathalie JEANSON - Christophe DELPON - Cyril GUILBERT - David TORTUL 
- Sabah ESSEMOUDI – Virginie LAVAL. 
 
Absents excusés : 
Mme Laure GAVAZZI a donné pouvoir à M. Jean-Michel MARCENACH. 
M. Michel LOUVET a donné pouvoir à M. Bernard AGIOUX. 
Mme Catherine MONTAUT a donné pouvoir à Mme Marie-Françoise 
MEYNARD. 
Mme Chantal DUDZINSKI a donné pouvoir à Mme Martine JOIGNAUX. 
M. Jean-François PRIETO a donné pouvoir à M. Gérard CHERON. 
Mme Nathalie DUBEROS a donné pouvoir à M. le Maire. 
Mme Christelle MOUNIER a donné pouvoir à Mme Nicole MAZARS. 
Mme Séverine RANNOU a donné pouvoir à M. Christophe DELPON. 
M. Julien FLEURY a donné pouvoir à M. Bernard VILLA. 
M. Benjamin BOUYSSY a donné pouvoir à Mme Catherine SCOUPPE. 
Mme Liliane LIGER a donné pouvoir à Mme Nathalie JEANSON. 
 
Secrétaire de séance :  
Mme Marie-Françoise MEYNARD. 
 
Approbation du procès-verbal du 4 mars 2024 : 
Aucune observation n’ayant été formulée, le compte-rendu de la séance du 4 mars 
2024 a été approuvé à l’unanimité. 
 
Préambule : 
Néant. 
 

*** 
 

RAPPORT N°1 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM038/2024. 
Adhésion à l’agence technique départementale « Lot-et-Garonne ingénierie » proposée 
par le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne. 

Le Conseil Départemental a créé en février 2024 la première Agence Technique 
Départementale de Lot-et-Garonne, dénommée « Lot-et-Garonne Ingénierie ». 
Les statuts sont joints en annexe à la convocation. 
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Ce dispositif vise à renforcer l’ingénierie départementale pour permettre à toutes 
les communes et établissements publics intercommunaux d’accéder à une 
ingénierie de qualité, à un coût préférentiel. 
 
Les objectifs de cette agence sont multiples : 
- Elargir le périmètre de l’ingénierie en l’adaptant aux besoins spécifiques des 

territoires, 
- Conforter une équipe dédiée pour favoriser un accompagnement neutre de 

proximité, 
- Garantir une assistance de qualité à un coût avantageux pour l’ensemble de ses 

adhérents. 
 
La cotisation de la commune pour une année d’adhésion serait de 750 €. 
Vu l’article L5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui 
dispose que « le département, des communes et des établissements publics 
intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé 
agence départementale. Cette agence est chargée d’apporter, aux collectivités 
territoriales et établissements publics intercommunaux du département qui le 
demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de Lot-et-Garonne en date du 
16 février 2024 ayant pour objet d’approuver la création de cet établissement 
public administratif ; 
Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée « Lot-et-Garonne 
Ingénierie » validés par le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne dans sa 
délibération en date du 16 février 2024 ; 
 
Considérant que le Département décide de créer l’Agence technique 
départementale « Lot-et-Garonne Ingénierie » afin d’apporter aux collectivités et 
établissements publics intercommunaux une assistance d’ordre technique, 
juridique et financier ; 
Considérant de l’Agence technique départementale « Lot-et-Garonne Ingénierie » 
répond aux besoins d’ingénierie de la commune : 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’approuver les statuts de l’Agence technique départementale « Lot-et-
Garonne Ingénierie », joints en annexe à la délibération ; 

- d’adhérer à « Lot-et-Garonne Ingénierie » ; 
- de désigner M. François RIERA pour siéger à l’assemblée générale ; 
- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 

démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°2 : (Rapporteur : M. Jean-Michel MARCENACH) 
FINANCES 
Délibération n°DCM039/2024. 
Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association de l’Office Municipal des 
Sports (OMS) pour l’acquisition d’un vidéoprojecteur. 

Par délibération n°DCM022/2024 du 4 mars 2024, le Conseil Municipal a accordé 
à l’association de l’Office Municipal des Sports (OMS) une subvention annuelle 
de 6 600 € au titre de l’année 2024. 
 
L’association a sollicité la commune afin d’obtenir une subvention exceptionnelle 
relative à l’acquisition d’un vidéoprojecteur qui servira de support pour 
l’animation de différentes réunions et soirées festives. 
Le devis présenté par l’association est de 599,04 € TTC. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- d’accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 299,52 €, 

correspondant à 50% du devis présenté, à l’association de l’Office 
Municipal des Sports (OMS) de Pont-du-Casse, pour l’acquisition d’un 
vidéoprojecteur ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’objectifs, de moyens et de 
mise à disposition de locaux devant intervenir entre la commune et l’Office 
Municipal des Sports ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
RAPPORT N°3 : (Rapporteur : Mme Catherine SCOUPPE) 
FINANCES 
Délibération n°DCM040/2024. 
Signature d’une convention avec la société Emni3d relative au traitement des nids de 
frelons sur le domaine public communal. 

 
La commune souhaite s’engager en faveur du piégeage et du traitement des nids 
de frelons présents sur le territoire du domaine public communal. 
 
La collectivité s’est rapprochée de la société Emni3d, spécialisée dans ce domaine 
pour : 
- L’achat de 100 pièges Tap Trap et 50 supplémentaires offerts par le 

Groupement de Défense Sanitaire Apicole de Lot-et-Garonne, soit 120 € ; 
- Un forfait de destruction de 15 nids sur le domaine public communal, soit 

980 € ; 
- L’animation d’une matinée d’atelier piégeage destiné au public sur le parking 

du centre commercial. 
Soit un montant total de 1 100 €. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention de partenariat devant 
intervenir entre la commune et la société Emni3d pour l’achat de 100 pièges 
Tap Trap (+50 offerts par le GDSA) et la destruction de 15 nids sur le 
domaine public communal pour un montant total de 1 100 € ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 
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RAPPORT N°4 : (Rapporteur : Mme Marie-Françoise MEYNARD) 
FINANCES 
Délégations d’attributions du conseil municipal au maire en application de l’article 
L2122-22 du CGCT. 
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RAPPORT N°5 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
INTERCOMMUNALITE 
Délibération n°DCM041/2024. 
Signature d’une convention d’occupation privative du domaine public constitutive de 
droits réels. 

Par délibération n°DCM082/2021 du 8 décembre 2021, le conseil municipal a 
décidé à l’unanimité : 

- de déclarer lauréate de l’appel à manifestation d’intérêt la société 
ENERLIS, dont le siège social se situe 77 rue Marcel Dassault-92100 
Boulogne-Billancourt (92100), pour l’installation de production solaire 
photovoltaïque sur un bâtiment public existant (ateliers municipaux) et sur 
deux structures nouvelles à créer (couverture de deux terrains de tennis et 
création d’une halle couverte sur l’esplanade du centre culturel) ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’occupation du domaine 
public correspondante sur les parcelles cadastrées sections AE n°0009 et 
AW 0083, pour une durée de 30 ans, au profit de la société ENERLIS, ainsi 
que les éventuels avenants ; 

- de prendre note qu’au terme de la convention, la commune de Pont-du-
Casse aura le choix de conserver les centrales ainsi que les bâtiments ou 
opter pour leur démantèlement à la charge de la société ENERLIS ; 

 

La convention d’occupation temporaire du domaine public signée le 9 décembre 
2021 prévoyait : 
✓ Article 5 – Conditions suspensives : 
« La Convention est soumise à la réalisation sur la totalité des Sites de différentes 
conditions suspensives cumulatives, expresses et limitativement énumérées ci-
dessous : 
a. Obtention par l’Occupant de toutes les autorisations d’urbanisme purgées de 

tout recours et retrait, nécessaires à la construction des trois (3) Centrales 
ainsi que la réalisation de tous les contrôles préalables nécessaires, à savoir :  
• Décision favorable de la commune pour chaque Centrale sans conditions 

particulières ; 
• Autorisation de la part de tout tiers concernés, en vue du raccordement de 

chaque Centrale au réseau public d’électricité. 
 

b. Obtention par l’Occupant d’une proposition technique et financière (PTF) 
délivrée par ENEDIS d’un montant égal ou inférieur à 78770€ HT incluant 
notamment la taxe S3RENR.  

 

c. Résultats de l’étude de faisabilité considérés par l’Occupant comme recevable 
et permettant de réaliser la Centrale dans des conditions techniques et 
économiques satisfaisantes.  

 

La totalité des conditions suspensives devront être réalisées dans un délai 
maximum de trente-six (36) mois à compter de la date de signature des présentes. 
De convention expresse, il est convenu que l’Occupant pourra renoncer à la 
réalisation des conditions suspensives prévues à son profit.  
Dans le cas où tout ou partie des conditions suspensives n’auraient pas été levées 
à l’issue de la période ci-dessus, la Convention sera caduque, sans indemnité de 
part et d’autre. 
 

L’Occupant requerra d’un notaire qu’il constate la réalisation de ces différentes 
conditions (ou sa renonciation à leur bénéfice). L’acte notarié ainsi dressé fera 
pleine foi de la date de naissance du droit réel immobilier de type superficiaire 
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ferme et définitif de l’Occupant et copie en sera remise par le notaire à commune 
de PONT-DU-CASSE aux frais de l’Occupant, ledit notaire se chargera d’en 
assurer la publication au Bureau des hypothèques auquel la présente Convention 
aura déjà été publié, pour assurer la pleine information des tiers.  
Enfin, en cas de défaillance de l’une, au moins, des conditions et en l’absence de 
renonciation de l’Occupant de sa faculté de renoncer à l’une, quelconque, 
desdites conditions, la présente Convention sera caduque de plein droit, sans que 
l’une ou l’autre des Parties puisse réclamer quelque indemnité que ce soit à ce 
titre. » 
 

✓ Article 14 – Faculté de substitution : 
« Il est d’ores et déjà convenu que, pour les besoins du Projet et avant la 
signature de la Convention d’Occupation Temporaire du Domaine Public par 
acte authentique, l’Occupant pourra substituer dans les droits et obligations de la 
Convention toute Société de Projet, telle que définie par les présentes. 
La commune de PONT-DU-CASSE autorise d’ores et déjà l’Occupant, ou toute 
Société de Projet substituée, à réaliser les formalités prévues à l’annexe 3 . » 
 

✓ Annexe 3 - Autorisation du propriétaire et attestation de mise à disposition : 
« La commune de Pont-du-Casse autorise alternativement les personnes morales 
suivantes : 
- ENERLIS, société par actions simplifiée ayant son siège social au 77 rue 

Marcel Dassault 92100 Boulogne-Billancourt (92100), immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro RCS 798 562 
450, représentée par son Président, la société AGL INVESTMENT, société par 
actions simplifiée au capital de 43.010,00 euros immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° 482 506 458 sise au 77 Rue 
marcel Dassault, 92100 Boulogne-Billancourt, représentée par Aurélie 
Gaudillère, dûment habilitée à l'effet des présentes en sa qualité de Président, 

- Toute Société de projet (DAVAI ENRSPVx), créée ou à créer, agrée par 
ENERLIS pour se substituer dans les droits et obligations de la présente 
Convention. » 

 

L’ensemble des conditions suspensives peuvent être levées. 
 

La société ENERLIS est substituée à l’acte au profit de la société dénommée 
DAVAI ENRSPV6, Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 
1 000 €, dont le siège est à BOULOGNE-BILLANCOURT (92100), 77 rue 
Marcel Dassault, identifiée au SIREN sous le numéro 894 233 964 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE. 
 

Il est précisé que la convention d’occupation privative du domaine public 
constitutive de droits réels portera sur les trois réalisations (ateliers municipaux, 
halle de l’esplanade du centre culturel, halle de tennis). 
 

Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’occupation privative du 
domaine public constitutive de droits réels d’une durée de trente (30 ans) 
avec possibilité de prorogation pour deux périodes de cinq (5) ans pour les 
bâtiments des ateliers municipaux, de la halle de l’esplanade du centre 
culturel et de la halle de tennis, devant intervenir entre la commune et la 



Procès-verbal réunion Conseil Municipal 9 avril 2024 

Page 14 sur 29 

société DAVAI ENRSPV6, Société par actions simplifiée unipersonnelle au 
capital de 1 000 €, dont le siège est à BOULOGNE-BILLANCOURT 
(92100), 77 rue Marcel Dassault, identifiée au SIREN sous le numéro 
894 233 964 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
NANTERRE ; 

- de prendre note qu’au terme de la convention, la commune de Pont-du-
Casse aura le choix de conserver les centrales ainsi que les bâtiments ou 
opter pour leur démantèlement à la charge de la société DAVAI ENRSPV6 ; 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 

 
 
RAPPORT N°6 : (Rapporteur : Mme Catherine SCOUPPE) 
DOMAINE ET PATRIMOINE 
Délibération n°DCM042/2024. 
Dénomination d’une voie et numérotation des habitations. 

 
Il est fait part à l’assemblée de la mise à la vente de six terrains à bâtir sur la 
parcelle cadastrée section AS0155 proche du secteur de la rue des Oliviers à Pont-
du-Casse, par la société AAS PROMOTION, sise 4 rue des entrepreneurs à Pont-
du-Casse, représentée par M. Sébastien GELADE. 
 
Il est nécessaire de dénommer cette voie et d’attribuer aux futurs logements un 
numéro de voie. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de dénommer la voie desservant la parcelle cadastrée section AS0155 
« Impasse des Figuiers » ; 

- d’attribuer aux futurs logements les numéros suivants : 
• lot n°1 : 11 rue des Figuiers 
• lot n°2 : 9 rue des Figuiers 
• lot n°3 : 7 rue des Figuiers 
• lot n°4 : 5 rue des Figuiers 
• lot n°5 : 3 rue des Figuiers 
• lot n°6 : 1 rue des Figuiers 

 
- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 

les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°7 : (Rapporteur : Mme Catherine SCOUPPE) 
RESSOURCES HUMAINES 
Délibération n°DCM043/2024. 
Désignation d’un assistant de prévention (service écoles et entretien des locaux). 

 
Vu la loi n°84-53 du 16 janvier 1984 modifiée par la loi n°2007-2009 du 19 
février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale (Journal officiel du 21 
février 2007) ; 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 
et à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique 
Territoriale, en application de la loi du 19 février 2007 modifié par le décret 
n°2008-339 du 14 avril 2008 (JO du 16 avril 2008) ; 
Vu l’article L 4122-1 du code du travail ; 
Vu l’arrêté du 2 mai 2002, articles 2 et 4, portant obligation de formation continue 
au profit des agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de 
sécurité ; 
Vu le décret n°2012-170 du 3 février 20212 modifiant le décret n°85-603 du 10 
juin 1985 ; 
Vu l’article 4 du décret du 10 juin 1985, susvisé, relatif à la formation obligatoire 
des assistants de prévention. 
 
Il est rappelé que l’autorité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et à la 
protection de la santé des agents placés sous sa responsabilité. En cela, elle est 
responsable de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité qui visent à : 

- Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité des agents ; 
- Améliorer l’organisation et l’environnement de travail en adaptant les 

conditions de travail ; 
- Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des 

techniques propres à les résoudre ; 
- Veiller à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires 

prises en ces matières, ainsi qu’à la bonne tenue des registres de sécurité 
dans tous les services. 
 

En outre, l’autorité territoriale doit organiser l’hygiène et la sécurité dans sa 
collectivité : la désignation d’un assistant de prévention est en cela une étape de sa 
politique de prévention des risques professionnels. 
 
Conformément à l’article L 4122-1 du code du travail, il est rappelé que tout agent 
est tenu de mettre en œuvre les règles nécessaires à sa santé et sa sécurité, ainsi 
que celle d’autrui. 
 
L’assistant de prévention et son rôle : 
L’assistant de prévention est un agent désigné par l’autorité territoriale et sa 
fonction est légitimée par un arrêté de nomination qui le rend donc officiellement 
opérationnel pour assurer la mission qui lui est conférée. 
 
Il conseille et assiste l’autorité territoriale dans une politique de prévention des 
risques professionnels. Sa mission est fonctionnelle, c’est-à-dire qu’il n’a pas de 
pouvoir décisionnel en la matière. 
 
Conseiller signifie « apporter un éclairage ». 
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Cela demande donc que l’assistant de prévention soit formé pour acquérir des 
connaissances suffisantes et qu’il ait accès aux informations sur le fonctionnement 
et l’évolution de la collectivité. 
 
En l’occurrence, préalablement à sa prise de fonction, il suivra une formation 
obligatoire de cinq jours au cours de laquelle les compétences nécessaires pour 
exercer sa future mission d’assistant de prévention lui seront transférées. Puis, il 
devra continuer de se former tout au long de l’exercice de sa mission grâce à la 
formation continue, à raison de deux journées dans l’année qui suit sa nomination 
et d’une journée par an les années suivantes. 
 
Assister n’est pas synonyme de « se substituer à » mais de « aider à faire ». 
D’où la nécessité de mettre en place un système organisé permettant à l’assistant 
de prévention de rendre compte de son action, dans le cadre d’une relation 
acceptée et construite à partir des objectifs partagés. Pour ce faire, il doit être 
reconnu dans son positionnement, son rôle et ses actions. 
 
Pour rappel, le 9 février 2021 la commune a désigné deux assistants de prévention 
communs avec le CCAS Monsieur BETTICHE et Madame Isabelle RUSCH, en 
soutien de Monsieur Xavier REY-LE-MEUR. 
Depuis quelques années, la commune est fortement engagée dans la prévention 
des risques de santé et sécurité au travail au travers de diverses actions : 

- Rédaction du document unique, 
- Achat de matériel adapté aux différents postes et notamment pour prévenir 

les troubles musculo squelettiques, 
- Achats et renouvellements réguliers des EPI, 
- Formation de sauveteur secouriste au travail, 
- Formation incendie, 
- Formation avec un ergonome, 
- Etc. 

 
Les assistants de prévention ont été désignés par service, technique, écoles et 
entretien des locaux. 
 
En fonction de la spécificité des missions et contraintes de chaque service, les 
risques professionnels ne sont pas identiques. 
 
Avoir un assistant de prévention dans chaque service sera un atout supplémentaire 
pour la sécurité de tous. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 19 mars 2024, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de nommer assistant de prévention, Madame Yamena ZAIDY, agent des 
écoles et de l’entretien des locaux ; 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°8 : (Rapporteur : Mme Catherine SCOUPPE) 
RESSOURCES HUMAINES 
Délibération n°DCM044/2024. 
Plan de formation mutualisé triennal 2023 – 2025 entre la délégation nouvelle aquitaine 
du CNFPT et les collectivités territoriales du territoire agenais. 

 

La formation professionnelle tout au long de la vie représente l’un des principaux 
leviers de la gestion des compétences et constitue l’outil privilégié de la stratégie 
de développement qualitatif des services publics locaux. 
 

Les évolutions institutionnelles et financières que connaît le monde territorial, 
conjuguées aux transformations des métiers territoriaux, rendent nécessaire la 
mise en œuvre d’un accompagnement de l’ensemble des agents des collectivités 
territoriales par la formation. 
 

Le dispositif issu de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 a réaffirmé l’obligation 
pour toutes les collectivités territoriales de se doter d’un plan de formation pour 
ses agents. Elle a aussi renforcé les droits individuels et collectifs à la formation 
des agents territoriaux qui s’exercent selon un jeu de responsabilités croisées entre 
les agents, les employeurs et le CNFPT. 
 

Ce dispositif implique : 
➢ pour les collectivités : de mettre en place les conditions nécessaires à la 

mise en œuvre du dispositif de formation professionnelle tout au long de la 
vie, la formation professionnelle continue est un thème du dialogue social 

➢ pour les agents : d’être pleinement acteur de leurs obligations de formation 
et de leur évolution professionnelle 

➢ pour le CNFPT : de répondre au mieux aux besoins de formation résultant 
tant des parcours individuels des agents que des dynamiques collectives 
impulsées par les collectivités. 
 

A l’échelle d’une seule collectivité, un plan de formation n’est pas toujours de 
nature à développer la formation des agents, alors qu’une démarche mutualisée de 
plusieurs collectivités territoriales à l’échelle d’un territoire permet de conjuguer 
les ressources et de répondre à des besoins de formation similaires. 
 
C’est pourquoi le CNFPT et le Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale ont décidé, en accord avec le Comité technique placé auprès du Centre 
de gestion, que les collectivités territoriales et établissements ayant participé à tout 
moment de l’année à l’élaboration d’un Plan de Formation Mutualisé, en 
transmettant notamment les besoins de formation de leurs agents, seraient 
réputées être dotées d’un Plan de formation au sens défini par la loi. 
 
Ce plan de formation mutualisé a pour objet de formaliser la collaboration entre 
les parties cocontractantes pour la mise en œuvre de formations mutualisées et 
identifiées dans le tableau de recensement à destination des agents de la 
collectivité. 
Cette coordination permettra des économies d’échelle par la réalisation de 
sessions de formation sur le territoire de proximité. 
Ce plan de formation, joint en annexe, s’applique depuis le 1er janvier 2023 pour 
une durée de 3 ans. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 19 mars 2024, 
 

Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- d’adopter le plan de formation mutualisé triennal 2023-2025 joint en 

annexe, entre la délégation nouvelle aquitaine du CNFPT et les collectivités 
du territoire agenais ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 
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L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire déclare la séance close à 18h55. Les 
délibérations prises ce jour portent les numéros DCM038/2024 à 
DCM044/2024. 
 

Le Maire, Président de séance 
Christian DELBREL 

La Secrétaire de séance, 
Marie-Françoise MEYNARD 

 


